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DECISION DE DELEGATION DE SIGNATURE N°2022.31 
 

M. Nicolas FLEURENTDIDIER 
 
 

Le Directeur du Centre Hospitalier du Pays d’Aix / Centre Hospitalier Intercommunal Aix-Pertuis, 
 
Vu le code la santé publique et notamment ses articles L. 6143-7 et D. 6143-33 et suivants, 
 
Vu le décret n° 92-783 du 6 août 1992 relatif aux modalités de délégation de signature des directeurs 
des Etablissements Publics de Santé pris pour l’application de la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 portant 
réforme hospitalière et modifiant le code de la santé publique, 
 
Vu le décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des 
établissements publics de santé, 
 
Vu l’arrêté du 26 mars 2018 du Centre National de Gestion (CNG) nommant Monsieur Nicolas 
ESTIENNE en qualité de Directeur du Centre Hospitalier du Pays d’Aix / Centre Hospitalier 
Intercommunal Aix-Pertuis, 
 
Vu la décision n° 2021.08 du directeur du Centre Hospitalier du Pays d’Aix / Centre Hospitalier 
Intercommunal Aix-Pertuis, en date du 30 juillet 2021 portant délégation de signature, 
 
 
 
 

DECIDE 
 
Une délégation de signature est accordée selon les dispositions suivantes : 
 
 
 

ARTICLE 1 : DELEGATION DONNEE A M. NICOLAS FLEURENTDIDIER 
 
A compter du 3 septembre 2018, une délégation de signature est accordée à Monsieur Nicolas 
FLEURENTDIDIER, Directeur Adjoint chargé des Ressources Humaines et des Affaires Médicales 
concernant l’ensemble des documents et courriers relevant des attributions de la direction des 
ressources humaines et des affaires médicales, y compris les actes relatifs à l’engagement, la 
liquidation, l’ordonnance des dépenses et l’édition des recettes à l’exception : 
 

 Des décisions relatives au recrutement des personnels médicaux dont la durée du recrutement 
est supérieure à 4 mois, 

 Des décisions relatives au recrutement des attachés et ingénieurs, 

 Des sanctions disciplinaires, 

 Des courriers adressés au Président du Conseil de Surveillance, au Directeur Général de l’ARS, 
au Préfet, au Sous-préfet, aux élus locaux et nationaux. 
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En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Nicolas FLEURENTDIDIER, délégation de 
signature est donnée à : 
 

 Madame Sandrine FILIPPINI CARDI, Attachée d’administration, Adjointe au Directeur des 
Ressources Humaines, pour signer l’ensemble des actes relatifs au recrutement et au 
déroulement de la carrière des personnels non médicaux ; 

 Madame Rachel YAAGOUB, Attachée d’Administration Hospitalière Responsable des Affaires 
Médicales, pour signer l’ensemble des actes relatifs au recrutement et au déroulement de la 
carrière des personnels médicaux ; 

 Madame Jessica PATTE, Responsable Formation, pour signer l’ensemble des actes relatifs à 

la formation. 

 
 
 

ARTICLE 2 : AFFICHAGE ET PARUTION 
 
La présente délégation de signature sera affichée dans l’établissement et publiée dans une parution au 
recueil des actes administratifs. Elle est valable à compter de ce jour jusqu’au changement de fonction 
des intéressés ou jusqu’à une décision contraire prise par le Directeur de l’Etablissement affichée et 
publiée dans les mêmes conditions. Elle remplace les délégations précédentes qui ne sont plus 
valables. 
 
 
 
 
 Aix en Provence, le Lundi 26 septembre 2022 
 
 Le Directeur, 
 
 
 
 
 

 
 Nicolas ESTIENNE 
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SPECIMENS DE SIGNATURE 
 

Nom Signature Visa 

ESTIENNE Nicolas   

 

FLEURENTDIDIER Nicolas   

 

FILIPPINI-CARDI Sandrine   

PATTE Jessica   

YAAGOUB Rachel   
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Direction Départementale de l’Emploi, 

du Travail et des Solidarités 
Des Bouches-du-Rhône 

             
                                       
 
 
 

 

  
 

Arrêté portant programmation des évaluations de la qualité des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux relevant du c) de l’article L313-3 d u Code de l’Action Sociale et des Familles pour les  

années 2023 à 2027, conformément aux articles L312- 8 et D312-204 du même code 

 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet du département des Bouches-du-Rhône 

 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 312-1, L. 312-8 et D. 312-204 ; 
 
VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de 
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de Madame Nathalie DAUSSY en qualité de directrice 
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône à compter du 1er avril 2021 ; 
 
VU l'arrêté du 30 mars 2021 portant organisation de la direction départementale de l'emploi, du travail et des 
solidarités des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 2 avril 2021 portant délégation de signature à Madame Nathalie DAUSSY, directrice  de 
la direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l’arrêté du 2 mai 2022 portant subdélégation de signature de Madame Nathalie DAUSSY dans le cadre des 
compétences relevant du Préfet de département, aux principaux cadres de la Direction Départementale de 
l'Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU le décret n° 2021-1476 du 12 novembre 2021 modifié relatif au rythme des évaluations de la qualité des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 
 

 
ARRÊTE  

 

Article 1 er 

La programmation pluriannuelle prévue à l’article D. 312-204 du code de l’action sociale et des familles des 
échéances prévisionnelles de transmission, à l’autorité en charge de leur autorisation, des rapports d’évaluation 
des établissements et services sociaux et médico-sociaux dont l’autorisation est délivrée conformément au c) de 
l’article L. 313-3 du même code est annexée au présent arrêté. 

 
Article 2  

Conformément à l’article 2 du décret n° 2021-1476 du 12 novembre 2021 modifié relatif au rythme des évaluations 
de la qualité des services et établissements sociaux et médico-sociaux, la programmation prévue à l’article 1er 
porte sur la période du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2027.  

Cette programmation peut être modifiée notamment pour tenir compte de changements intervenus dans la 
situation des établissements et services concernés. 
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Article 3  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

Article 4  

Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

Il est également susceptible de faire l’objet d’un recours administratif préalable dans le même délai.  

Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal administratif compétent dans le délai de deux 
mois suivant le rejet explicite ou implicite du recours administratif. 

 
 

Article 5  
 
Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône et la directrice départementale de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 
 

 
Marseille, le 27 septembre 2022 
 
 

  
Pour le Préfet et par délégation, 
   la Directrice départementale 
 
  signé 
 
 
  Nathalie DAUSSY
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Direction Départementale de l’Emploi, 

du Travail et des Solidarités 
Des Bouches-du-Rhône 

             
                                       
 
 
 

 

ANNEXE  

Relative à la programmation du 1 er juillet 2023 au 31 décembre 2027 de transmission d es rapports d’évaluation  
des établissements sociaux ou médico-sociaux autori sés par le préfet des Bouches-du-Rhône 

 
 
 
 
 
 

Année de 
transmission 

du rapport 

Echéance 
trimestrielle de 

transmission du 
rapport 

Organisme gestionnaire ESMS ou ESSMS concernés  

Raison sociale N° Finess juridique Raison sociale 
(nom de la structure) N° Finess géographique 

2023 

 
3ème trimestre 

 
-  -  - - 

 
4ème trimestre 

 
-  -  - - 

 

DDETS 13 - 13-2022-09-27-00003 - Arrêté portant programmation des évaluations de la qualité des établissements et services sociaux

et médico-sociaux relevant du c) de l'article L313-3 du Code de l'Action Sociale et des Familles pour les années 2023 à 2027,

conformément aux articles L312-8 et D312-204 du même code

25



66A rue St Sébastien CS 50240 13292 Marseille cedex  06  
℡ 04 91 00 57 00 – Télécopie : 04 91 00 57 10 
  

 

Année de 
transmission 

du rapport 

Echéance 
trimestrielle de 

transmission du 
rapport 

Organisme gestionnaire ESMS ou ESSMS concernés  

Raison sociale N° Finess juridique Raison sociale 
(nom de la structure) N° Finess géographique 

2024 
 
 

1er trimestre 

ATP 130041866 ATP 130041874 

SHM 130804438 SHM 130041858 

UDAF 13 130041825 UDAF 13 Service MJPM 130041841 

UDAF 13 130041825 UDAF 13 Service DPF 130041833 

2ème trimestre - - - - 

3ème trimestre - - - - 

4ème trimestre - - - 
 

- 

 
 

Année de 
transmission 

du rapport 

Echéance 
trimestrielle de 

transmission du 
rapport 

Organisme gestionnaire ESMS ou ESSMS concernés  

Raison sociale N° Finess juridique Raison sociale 
(nom de la structure) N° Finess géographique 

2025 
 
 

1er trimestre - - - - 

2ème trimestre - - - - 

3ème trimestre - - - - 

4ème trimestre ATG 3000113547 ATG 
 

130048291 
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Année de 
transmission 

du rapport 

Echéance 
trimestrielle de 

transmission du 
rapport 

Organisme gestionnaire ESMS ou ESSMS concerné s 

Raison sociale N° Finess juridique Raison sociale 
(nom de la structure) N° Finess géographique 

2026 
 
 

1er trimestre - - - - 

2ème trimestre - - - - 

3ème trimestre - - - - 

4ème trimestre - - - 
- 

 

 
 

Année de 
transmission 

du rapport 

Echéance 
trimestrielle de 

transmission du 
rapport 

Organisme gestionnaire ESMS ou ESSMS concernés  

Raison sociale N° Finess juridique Raison sociale 
(nom de la structure) N° Finess géographique 

2027 
 
 

1er trimestre - - - - 

2ème trimestre - - - - 

3ème trimestre - - - - 

4ème trimestre - - - 
 

- 
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Notification de refus de déclaration d�un

organisme de services à la personne (OSP) à

Monsieur Naby TRAORE Gérant la SAS "CLEAN

SERVICES PROVENCE" sise,131 traverse de la

Penne aux Camoins

13821 LA PENNE SUR HUVEAUNE
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Direction Départementale 

du travail, de l'emploi, 

 et des solidarités 

des Bouches-du-Rhône 

 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités – DDETS 
55 Boulevard Périer – 13415 MARSEILLE Cedex 20 
Standard : 04 91 57 96 00 

 

 

 

Pôle Economie Emploi Entreprises 
 

Affaire suivie par Madame Marie ATTAMA 

Tél. : 04 91 57 96 22 ou 07 64 44 81 07 

Courriel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 Marseille, le 29 Septembre  2022 
 

La Directrice Départementale  

 

à  

 

Monsieur  Naby TRAORE 

Gérant 

CLEAN SERVICES PROVENCE 

131 traverse de la Penne aux Camoins 

13821 LA PENNE SUR HUVEAUNE 
 
 
 

 

Objet : Notification de refus de déclaration d'un organisme  de services à la 

personne N° … 

                    

 

Monsieur, 

 

Vous  avez  formulé,  en  date  du  20 septembre  2022,  sur  l’applicatif  nOva, une  

déclaration afin  de  proposer les activités suivantes au titre des Services à la 

Personne : 

 

- Entretien de la maison et travaux ménagers, 

- Petits travaux de jardinage. 

 

A l’instruction de votre demande, j’ai constaté que les activités déclarés dans les 

statuts de votre société sont : 

 

- Toute activité de nettoyage et entretien de locaux, bâtiments, véhicules, 

assainissement, collecte de déchets non dangereux, 

- Entretien d’espaces verts. 

 

Or, la déclaration d’un organisme de services à la personne doit  respecter la 

Condition d'Activité Exclusive conformément aux dispositions de l'article  L 7232-1-

1 du code du travail "A condition qu'elle exerce son activité à titre exclusif, toute 

personne morale ou entreprise  individuelle qui souhaite bénéficier des 1° et 2° de 

l'article L. 7233-2 et de l'article L. 7233-3 déclare son activité auprès de l'autorité 

compétente dans des  conditions et selon des modalités prévues par décret en 

Conseil d'Etat. " 
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Tél : 00 00 00 00 
Mél : prénom.nom@pm.gouv.fr 
00, Nom de la Rue – 00000 Ville Cedex 00  

 

2 

 

 

Votre structure n’ayant pas une activité exclusive de service au domicile des 

particuliers, je vous informe que votre demande d’inscription sur la liste des 

Organismes de Services à la Personne est rejetée au motif suivant : 

 

- Non respect de la condition d'activité exclusive de services à la personne. 

  

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.                                                                                                        

 

 

 

 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

  

Christophe ASTOIN 

                              

 

 

 
 

 

 

 

 

                                                         

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : 

 

La présente lettre est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois, à compter de sa 

notification soit : 

 

En exerçant un recours gracieux auprès de Madame la Directrice Départementale de l’Emploi du 

Travail et de la Solidarité des Bouches du Rhône (par délégation de Monsieur le Préfet) - 55 boulevard 

Périer - 13415 Marseille Cedex 20. 

 

En exerçant un recours hiérarchique auprès de Monsieur le ministre de l'économie, de l’industrie et du 

numérique  direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6, rue Louise Weiss, 

75703 Paris cedex13.  

 

En formant un recours contentieux devant le Tribunal  Administratif - 22/24 rue Breteuil  - 13006 

MARSEILLE.  
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Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de 20 septembre 2022

par Monsieur COSTE Grégory en qualité de

Micro-entrepreneur, dont l'établissement

principal est situé 165 route de la Diote - 13850
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 
 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP919106716 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 20 septembre 2022 par Monsieur COSTE Grégory en qualité de Micro-

entrepreneur, dont l'établissement principal est situé 165 route de la Diote - 13850 

GREASQUE et enregistré sous le N° SAP919106716 pour les activités suivantes en 

mode prestataire: 

 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

•   Petits travaux de jardinage ; 

•   Travaux de petit bricolage ; 

•   Maintenance et vigilance temporaire de résidence. 
       

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
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Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 

 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 29 septembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle 

 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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13-2022-09-29-00010

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame HIDALGO

Cécile en qualité d�Entrepreneur individuel dont

l'établissement principal est situé 7 Square Jean

BOUIN - 13009 MARSEILLE 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 
 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP523904142  

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 19 septembre 2022 par Madame HIDALGO Cécile en qualité d’Entrepreneur 

individuel dont l'établissement principal est situé 7 Square Jean BOUIN - 13009 

MARSEILLE et enregistré sous le N° SAP523904142 pour l’activité suivante en mode 

prestataire : 

 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
      

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 29 septembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle 

 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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13-2022-09-29-00003

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame VUILLOD

Magali en qualité d�Entrepreneur individuel dont

l'établissement principal est situé 30 rue Pierre

Guillaume - 13130 BERRE L�ETANG
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 
 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP918253295  

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 27 août 2022 par Madame VUILLOD Magali en qualité d’Entrepreneur 

individuel dont l'établissement principal est situé 30 rue Pierre Guillaume - 13130 

BERRE L’ETANG et enregistré sous le N° SAP918253295 pour les activités suivantes 

en mode prestataire : 

 

 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

•   Petits travaux de jardinage ; 

•   Travaux de petit bricolage ; 

•   Soins et promenade d’animaux pour personnes dépendantes ; 

•   Prestation de conduite du véhicule de personnes ayant besoin d’une aide temporaire ; 

•   Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire dans leurs 

déplacements ; 

•   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire 
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 29 septembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle 

 

 

Signé 
 

Christophe ASTOIN 
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13-2022-09-29-00007

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur NORIGA

Brice en qualité de Micro-entrepreneur dont

l'établissement principal est situé 464 C Route

D'Aix - 13769 SAINT CANNAT
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 
 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP909014615  

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 19 septembre 2022 par Monsieur NORIGA Brice en qualité de Micro-

entrepreneur dont l'établissement principal est situé 464 C Route D'Aix - 13769 SAINT 

CANNAT et enregistré sous le N° SAP909014615 pour les activités suivantes en mode 

prestataire : 

 

•   Petits travaux de jardinage 

 

•   Travaux de petit bricolage       

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 29 septembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle 

 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur USAI Benoit

en qualité d�Entrepreneur individuel, dont

l'établissement principal est situé 1T Chemin

ROUVIERE - 13850 GREASQUE
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 
 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP830838389  

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 20 septembre 2022 par Monsieur USAI Benoit en qualité d’Entrepreneur 

individuel, dont l'établissement principal est situé 1T Chemin ROUVIERE - 13850 

GREASQUE et enregistré sous le N° SAP830838389 pour les activités suivantes en 

mode prestataire: 

 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers, 

•   Petits travaux de jardinage, 

•   Travaux de petit bricolage. 
       
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 29 septembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle 

 

 

Signé 
 

 

Christophe ASTOIN 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 
 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP895182574  

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l’article D.312-6-2 ; 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 20 septembre 2022 par Monsieur VERDURI Andria en qualité de Président de 

la SASU « INDE VOI PROVENCE » dont l'établissement principal est situé 26 Allée 

Auguste Renoir -  13380 PLAN DE CUQUES et enregistré sous le N° SAP895182574 

pour les activités suivantes en mode prestataire : 

 

•   Garde d’enfants de plus de 3 ans ; 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile ; 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans ; 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

•   Petits travaux de jardinage ; 

•   Préparation de repas à domicile ; 

•   Livraison de repas à domicile ; 

•   Collecte et livraison de linge repassé ; 

•   Livraison de course à domicile ; 

•   Maintenance et vigilance temporaire de résidence ; 

•   Assistance informatique à domicile ; 

•   Assistance administrative ; 
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•   Téléassistance et visio assistance ; 

•   Soins esthétiques pour personnes dépendantes ; 

•   Soins et promenade d’animaux pour personnes dépendantes ; 

•   Prestation de conduite du véhicule de personnes ayant besoin d’une aide temporaire ; 

• Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire dans leurs  

déplacements ; 

•   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire. 

 

  

      Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 29 septembre  2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle 

 

Signé 
 

Christophe ASTOIN 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 
 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP919148213  

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 20 septembre 2022 par Madame SAI-BAH Sabrina en qualité de Micro-

entrepreneur dont l'établissement principal est situé 4 boulevard Didier - 13015 

MARSEILLE  et enregistré sous le N° SAP919148213 pour l’activité suivante en mode 

prestataire : 

 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
       

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

DDETS 13 - 13-2022-09-29-00005 - SAI-BAH Sabrina en qualité de Micro-entrepreneur dont l'établissement principal est situé 4

boulevard Didier - 13015 MARSEILLE 50



55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22  

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 29 septembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle 

 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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Arrêté portant actualisation des modalités

d�affichage fixées par l�arrêté prescrivant la

modification du Plan de Prévention des Risques

d�Inondation par débordement du Rhône et

submersion marine sur la commune de

Port-Saint-Louis-du-Rhône
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté portant actualisation des modalités d’affichage fixées par l’arrêté prescrivant la
modification du Plan de Prévention des Risques d’Inondation par débordement du

Rhône et submersion marine sur la commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône

VU le  Code  de  l’environnement,  notamment  ses  articles  L.562-4-1,  R.562-10-1  et  R.562-10-2  relatifs  à  la
modification des plans de prévention des risques naturels prévisibles ;

VU le Code de la construction et de l’habitation, notamment son article R.126-1 ;

VU le Code de l’urbanisme, notamment les articles L.151-43, L.152-7, L.153-60 et R.111-2 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l'action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales interministérielles ;

VU le décret n°2019-715 du 5 juillet 2019 relatif aux plans de prévention des risques concernant les « aléas
débordement de cours d’eau et submersion marine » ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 21 juin 2016 approuvant le Plan de Prévention des Risques d’Inondation par
débordement du Rhône et submersion marine sur la commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône

VU  la circulaire interministérielle du 3 juillet 2007 relative à la consultation des acteurs,  la concertation des
populations et l'association avec les collectivités territoriales dans les plans de prévention des risques naturels
prévisibles ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 23 août 2022 Prescrivant la modification du Plan de Prévention des Risques
d’Inondation par débordement du Rhône et submersion marine sur la commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône

CONSIDÉRANT l’erreur  matérielle  qui  a  entaché  la  carte  de  zonage  réglementaire  approuvé  par  arrêté
préfectoral du 21 juin 2016 sur les deux secteurs de Mallebarge et du Mazet ;

CONSIDÉRANT que les modifications portant correction d’erreur matérielle apportées au plan de prévention des
risques naturels prévisibles d’inondation par débordement du Rhône et submersion marine sur la commune de
Port-Saint-Louis-du-Rhône, ne remettent pas en cause l’économie générale du plan,

CONSIDÉRANT l’erreur qui a entaché les modalités d’affichage dans l’article 6 de l’arrêté préfectoral en date du
23 août 2022 prescrivant la modification du Plan de Prévention des Risques d’Inondation par débordement du
Rhône et submersion marine sur la commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône

SUR proposition du Directeur Départemental de Territoires et de la Mer,

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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ARRÊTÉ

ARTICLE 1     :   Les modalités d’affichage, prévues en application du R562-2 du code de l’Environnement définies
par l’arrêté préfectoral en date du 23 août 2022 prescrivant la modification du Plan de Prévention des Risques
d’Inondation par débordement du Rhône et submersion marine sur la commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône
sont modifiées.

ARTICLE 2     :  
l’article  3  du  présent  arrêté  annule  et  remplace  l’article  6  de  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  23  août  2022
prescrivant  la  modification  du  Plan de Prévention des  Risques d’Inondation  par  débordement  du  Rhône et
submersion marine sur la commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône

ARTICLE 3     :  Le présent arrêté, publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois
suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
L’arrêté sera également affiché pendant un mois à la mairie de Port-Saint-Louis-du-Rhône et au siège de la
Métropole Aix Marseille Provence selon l’article R562-2 du code de l’environnement. Ces mesures de publicité
seront justifiées par un certificat du maire et de la présidente de la Métropole.

Un avis public sera inséré en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département par le service
instructeur.

ARTICLE 4 :

• Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
• Monsieur le Sous-Préfet d’Istres ;
• Monsieur le Maire de Port-Saint-Louis-du-Rhône ;
• Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence ;
• Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

sont chargés chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté.

A Marseille, le 27 septembre 2022

signé

Pour le Préfet
Le Secrétaire Général Yvan CORDIER

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-09-29-00006

Arrêté portant attribution de récompenses pour

acte de courage et de dévouement (10 médailles

de bronze) en faveur de sapeurs-pompiers du

corps départemental de sapeurs-pompiers des

Bouches-du-Rhône
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Cabinet

Arrêté accordant une récompense
pour acte de courage et de dévouement

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône
Officier dans l’ordre national de la Légion d’honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié relatif à l’attribution de récompenses pour acte de courage et
de dévouement ;

Vu le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de la distinction
susvisée ;

Considérant l’acte de courage et de bravoure accompli du 26 décembre 2021 au 17 février 2022 en
intervenant dans l’organisation et la gestion opérationnelle du feu de déchetterie survenu sur la commune
de Saint-Chamas (13) ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet ;

ARRÊTE

Article 1

Une médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée aux sapeurs-pompiers du
corps départemental des sapeurs-pompiers des Bouches-du-Rhône dont les noms suivent :

M. ALBERTI Vincent, lieutenant de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Miramas
M. BERTUCELLI Yves, lieutenant de 1ère classe de sapeurs-pompiers professionnels au CS de Miramas
M. BUNTZ Sébastien, lieutenant de 2ème classe de sapeurs-pompiers professionnels au CS de Miramas
M. DULAK François, capitaine de sapeurs-pompiers professionnels au CS de Miramas
M. FINOIA Antoine, adjudant-chef de sapeurs-pompiers volontaires au CS de la Basse Vallée de l’Arc
M. MOSSE Fabrice, commandant de sapeurs-pompiers professionnels au CS de Salon-de-Provence
M. PONCHON Bernard, adjudant de sapeurs-pompiers professionnels au CS de Saint-Rémy-de-Provence
M. TERRIER Stéphane, lieutenant de 1ère classe de sapeurs-pompiers professionnels au CS d’Istres
M. TISSOT Patrice, commandant de sapeurs-pompiers professionnels au service compétences humaines
M. VALLET Marc, commandant de sapeurs-pompiers professionnels au service opération et planification

Article 2

La sous-préfète,  directrice du cabinet  du préfet  de la  région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  préfet  des
Bouches-du-Rhône,  est  chargée de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  au recueil  des  actes
administratifs de l’État.

Marseille, le 29 septembre 2022
Signé : Le préfet,

Christophe MIRMAND
Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-09-28-00005

ARRETE D'AGREMENT DE DOMICILIATION

D'ENTREPRISE "SUD BUREAU ANJOLY"
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Direction de la Sécurité :Police Administrative et Réglementation
Bureau des Polices Administratives en Matière de Sécurité

Arrêté relatif à la SAS dénommée « SUD BUREAU ANJOLY» portant agrément en qualité d’entreprise
fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales immatriculées au registre du

commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers
_________________________________________________________________________________

Vu la directive 2005/60CE du parlement et du conseil  du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses  articles  L.123-11-3 à L.123-11-7, R.123-166-1 et suivants et
R.123-167 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L561-37 à L 561-43 et R 561-39 à R561-
50 ;

Vu  l’ordonnance  n°  2009-104  du  30  janvier  2009  relative  à  la  prévention  de  l’utilisation  du  système
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment les articles 9 et
10 ;

Vu  l’arrêté  du  31  août  2022  portant  délégation  de  signature  à  Mme  Cécile  MOVIZZO,  conseiller
d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’Outre-Mer,  Directrice  de  la  sécurité :  police  administrative  et
réglementation ;

Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce, présenté par
Madame Sarah PHILIP épouse SANTUCCI en sa qualité de présidente de la société dénommée « SUD
BUREAU ANJOLY », pour ses locaux et siège social, situés 80, Bd de l’Europe, Zone de l’Anjoly 13127
à Vitrolles ;
 
Vu la déclaration de la société dénommée « SUD BUREAU ANJOLY » ;

Vu les attestations sur l’honneur de Madame  Sarah PHILIP épouse SANTUCCI et de Madame Lydia
PHILIP ;

Vu  les  justificatifs  produits  pour  l’exercice  des  prestations  de  domiciliation  et  pour  l’honorabilité  des
dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts ou des droits
de vote ; 

Considérant que la société dénommée « SUD BUREAU ANJOLY » dispose à son établissement et siège
social,  situé  80, Bd de l’Europe, Zone de l’Anjoly 13127 à Vitrolles,  d’une pièce propre à assurer la
confidentialité nécessaire ; qu’elle la met à disposition des personnes domiciliées, pour leur permettre une
réunion  régulière  des  organes  chargés  de  la  direction,  de  l’administration  ou  de  la  surveillance  de
l’entreprise ainsi que la tenue, la conservation des livres, registres et documents prescrits par les lois et
règlements.

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1  er     : La  société dénommée  « SUD BUREAU ANJOLY », dont le siège social est situé  80, Bd de
l’Europe, Zone de l’Anjoly, 13127 à Vitrolles, est agréée pour cet établissement en qualité d’entreprise
fournissant  une domiciliation juridique à  des  personnes physiques ou morales  inscrites  au  registre  du
commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la date du présent arrêté. 

Article 3 : Le numéro d'agrément est : 2022/AEDFJ/13/20.

Article 4 : Tout changement substantiel concernant les données principales de l’entreprise indiquées par
« SUD BUREAU ANJOLY »,  dans sa demande d’agrément  et  notamment  le  changement  de  siège de
l’entreprise, la désignation d’un seul associé d’au moins 25% des voix, parts sociales ou droits de vote, la
condamnation de l’un des dirigeants, la perte des locaux fournis aux entreprises domiciliées, la création
d’établissements secondaires  ou  tout  changement  susceptible  de  remettre  en cause les  conditions  du
présent agrément devra faire l’objet d’une déclaration en préfecture conformément aux dispositions de
l’article R. 123-166-4 du Code de commerce.

Article 5 : Le présent agrément pourra être suspendu pour une durée maximum de six mois en fonction de
la gravité des griefs qui pourraient être relevés à l’encontre de l’entreprise. Il pourra être retiré en cas de
défaillance de l’une des conditions essentielles requises pour sa délivrance.

Article 6 : Le présent agrément pourra être suspendu en cas de saisine et dans l’attente de la décision de
la Commission nationale des sanctions instituée par l’article L 561-38 du code monétaire et financier.

Article 7     : Conformément aux dispositions de l’article R123-168 du code du commerce, le domiciliataire
doit  détenir  pour  chaque personne domiciliée,  un  dossier  contenant  les  pièces  justificatives  relatives,
s'agissant des personnes physiques, à leur domicile personnel et à leurs coordonnées téléphoniques et,
s'agissant des personnes morales, au domicile et aux coordonnées téléphoniques de leur représentant
légal. Ce dossier contient également les justificatifs relatifs à chacun des lieux d'activité des entreprises
domiciliées et au lieu de conservation des documents comptables lorsqu'ils ne sont pas conservés chez le
domiciliataire.

Article 8 : Le domiciliataire informe le greffier du tribunal, à l'expiration du contrat ou en cas de résiliation
anticipée  de celui-ci,  de  la  cessation  de  la  domiciliation  de  l'entreprise  dans  ses  locaux.  Lorsque la
personne domiciliée dans ses locaux n'a pas pris connaissance de son courrier depuis trois mois, il en
informe également le greffier du tribunal  de commerce ou la chambre des métiers et de l'artisanat.  Il
fournit, chaque trimestre, au centre des impôts et aux organismes de recouvrement des cotisations et
contributions de sécurité sociale compétents une liste des personnes qui se sont domiciliées dans ses
locaux au cours de cette période ou qui ont mis fin à leur domiciliation ainsi que chaque année, avant le
15 janvier, une liste des personnes domiciliées au 1er janvier.

Article 09 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille le 28 septembre 2022
Pour le Préfet et par délégation

La Cheffe du Bureau des polices Administratives en matière de sécurité
signé : Valerie SOLA

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
 soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône ;
 soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'intérieur et des Outres-Mer ;,
 soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille

sis, 22 Rue Breteuil 13281 Marseille cedex ou par mail www.telerecours.fr.
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 Direction de la Sécurité : Police Administrative et Réglementation
Bureau des Polices Administratives en Matière de Sécurité

Arrêté relatif à la SASU dénommée « MULTI FORMATIONS PROFESSIONNELLES M.F.P » portant
agrément en qualité d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou

morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers
_________________________________________________________________________________________

Vu la  directive 2005/60CE du parlement et  du conseil  du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.123-11-3 à L.123-11-7, R.123-166-1 et suivants et
R.123-167 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L561-37 à L 561-43 et R 561-39 à R561-
50 ;

Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système financier
aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment les articles 9 et 10 ;

Vu  l’arrêté  du  31  août  2022  portant  délégation  de  signature  à  Mme  Cécile  MOVIZZO,  conseiller
d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’Outre-Mer,  Directrice  de  la  sécurité :  police  administrative  et
réglementation ;

Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce, présenté par
Madame MARTRA épouse SOLER Virginie en sa qualité de présidente de la société dénommée « MULTI
FORMATIONS  PROFESSIONNELLES  M.F.P  »,  pour  ses  locaux  et  siège  social,  situés  9,  Rue  des
Ferronniers,13800 à ISTRES ;
 
Vu la déclaration de la société dénommée «  MULTI FORMATIONS PROFESSIONNELLES MFP » ;

Vu l’attestation sur l’honneur de Madame MARTRA épouse SOLER Virginie ;

Vu  les  justificatifs  produits  pour  l’exercice  des  prestations  de  domiciliation  et  pour  l’honorabilité  des
dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts ou des droits
de vote ; 

Considérant que la société dénommée « MULTI FORMATIONS PROFESSIONNELLES M.F.P» dispose à
son établissement et siège social, situé  9, Rue des Ferronniers, 13800 à ISTRES, d’une pièce propre à
assurer la confidentialité nécessaire ;  qu’elle la met à disposition des personnes domiciliées, pour leur
permettre  une  réunion  régulière  des  organes  chargés  de  la  direction,  de  l’administration  ou  de  la
surveillance de l’entreprise ainsi que la tenue, la conservation des livres, registres et documents prescrits
par les lois et règlements.

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1  er     : La société dénommée «  MULTI FORMATIONS PROFESSIONNELLES M.F.P », dont le siège
social est situé  9, Rue des Ferronniers,13800 à ISTRES,  est agréée pour cet établissement en qualité
d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales inscrites au
registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la date du présent arrêté. 

Article 3 : Le numéro d'agrément est : 2022/AEDFJ/13/19

Article 4 : Tout changement substantiel concernant les données principales de l’entreprise indiquées par
«  MULTI FORMATIONS PROFESSIONNELLES M.F.P», dans sa demande d’agrément et notamment le
changement de siège de l’entreprise, la désignation d’un seul associé d’au moins 25% des voix, parts
sociales  ou  droits  de  vote,  la  condamnation  de  l’un  des  dirigeants,  la  perte  des  locaux  fournis  aux
entreprises  domiciliées,  la  création  d’établissements  secondaires  ou  tout  changement  susceptible  de
remettre en cause les conditions du présent agrément devra faire l’objet d’une déclaration en préfecture
conformément aux dispositions de l’article R. 123-166-4 du Code de commerce.

Article 5 : Le présent agrément pourra être suspendu pour une durée maximum de six mois en fonction de
la gravité des griefs qui pourraient être relevés à l’encontre de l’entreprise. Il pourra être retiré en cas de
défaillance de l’une des conditions essentielles requises pour sa délivrance.

Article 6 : Le présent agrément pourra être suspendu en cas de saisine et dans l’attente de la décision de
la Commission nationale des sanctions instituée par l’article L 561-38 du code monétaire et financier.

Article 7     : Conformément aux dispositions de l’article R123-168 du code du commerce, le domiciliataire
doit  détenir  pour  chaque personne domiciliée,  un  dossier  contenant  les  pièces  justificatives  relatives,
s'agissant des personnes physiques, à leur domicile personnel et à leurs coordonnées téléphoniques et,
s'agissant des personnes morales, au domicile et aux coordonnées téléphoniques de leur représentant
légal. Ce dossier contient également les justificatifs relatifs à chacun des lieux d'activité des entreprises
domiciliées et au lieu de conservation des documents comptables lorsqu'ils ne sont pas conservés chez le
domiciliataire. 

Article 8 : Le domiciliataire informe le greffier du tribunal, à l'expiration du contrat ou en cas de résiliation
anticipée  de celui-ci,  de  la  cessation  de  la  domiciliation  de  l'entreprise  dans  ses  locaux.  Lorsque la
personne domiciliée dans ses locaux n'a pas pris connaissance de son courrier depuis trois mois, il en
informe également le greffier du tribunal  de commerce ou la chambre des métiers et de l'artisanat.  Il
fournit, chaque trimestre, au centre des impôts et aux organismes de recouvrement des cotisations et
contributions de sécurité sociale compétents une liste des personnes qui se sont domiciliées dans ses
locaux au cours de cette période ou qui ont mis fin à leur domiciliation ainsi que chaque année, avant le
15 janvier, une liste des personnes domiciliées au 1er janvier.

Article 9  : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 28 septembre 2022
Pour le Préfet et par délégation

La Cheffe du Bureau des Polices Administratives en Matière de Sécurité
Signé : Valérie SOLA

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
 soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône ;
 soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur et des Outre- Mer,
 soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille

sis, 22 Rue Breteuil 13281 Marseille cedex ou par mail www.telerecours.fr.
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